Fiche 2 - Les acteurs du droit social et les contentieux
Mise à jour : 12 août 2026
1. Les acteurs du droit social interviennent à plusieurs niveaux
La relation de travail ne concerne pas seulement l’employeur et le salarié. Elle fait intervenir des acteurs de représentation, de négociation, de contrôle et de règlement des litiges.
	Acteur
	Fonction principale

	Employeur
	Dirige, organise et contrôle le travail

	Salarié
	Exécute le contrat de travail

	Syndicat
	Défend les intérêts professionnels

	Délégué syndical (DS)
	Représente un syndicat représentatif et négocie

	Représentant de la section syndicale (RSS)
	Représente un syndicat non représentatif

	Comité social et économique (CSE)
	Représente collectivement les salariés

	Inspection du travail
	Contrôle l’application du droit du travail

	Urssaf
	Contrôle et recouvre les cotisations et contributions sociales

	Conseil de prud’hommes (CPH)
	Règle les litiges individuels du travail

	Tribunal judiciaire
	Intervient notamment dans certains contentieux collectifs et de Sécurité sociale

	Tribunal administratif
	Contrôle certaines décisions de l’administration du travail

	Juridictions pénales
	Sanctionnent les infractions au droit du travail


2. Le syndicat défend les intérêts professionnels
Les syndicats professionnels ont pour objet l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, collectifs et individuels, des personnes mentionnées dans leurs statuts.
La liberté syndicale permet notamment au salarié :
· d’adhérer au syndicat de son choix ; 
· de ne pas adhérer ; 
· d’exercer une activité syndicale ; 
· de quitter un syndicat. 
L’employeur ne peut prendre en considération l’appartenance ou l’activité syndicale pour arrêter ses décisions en matière notamment de recrutement, rémunération, formation, affectation, promotion ou rupture du contrat. 
3. La représentativité donne au syndicat des prérogatives particulières
Tous les syndicats légalement constitués peuvent défendre les intérêts professionnels de leurs membres, mais la représentativité syndicale confère des prérogatives supplémentaires, notamment en matière de négociation collective.
La représentativité repose sur sept critères cumulatifs :
	Critère
	Contenu

	Respect des valeurs républicaines
	Respect notamment des principes fondamentaux de la République

	Indépendance
	Indépendance à l’égard notamment de l’employeur

	Transparence financière
	Respect des obligations comptables applicables

	Ancienneté
	Au moins 2 ans dans le champ professionnel et géographique concerné

	Audience
	Résultats électoraux

	Influence
	Activité et expérience

	Effectifs et cotisations
	Réalité de l’implantation du syndicat


Dans l’entreprise ou l’établissement, un syndicat doit en outre avoir obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au CSE, quel que soit le nombre de votants. 
Exemple
Un syndicat obtient 12 % des suffrages exprimés au premier tour des élections du CSE.
Le critère d’audience est satisfait.
Il reste néanmoins à vérifier les autres critères légaux de représentativité.
4. La section syndicale matérialise la présence du syndicat dans l’entreprise
Un syndicat peut constituer une section syndicale lorsqu’il dispose de plusieurs adhérents dans l’entreprise ou l’établissement et satisfait aux conditions prévues par l’article L. 2142-1.
La section syndicale assure la représentation des intérêts matériels et moraux de ses membres. 
Elle peut notamment disposer de moyens permettant l’exercice de l’activité syndicale :
· affichage ; 
· diffusion de publications et tracts ; 
· réunions ; 
· local syndical dans les entreprises atteignant certains seuils. 
À partir de 200 salariés, l’employeur met à disposition des sections syndicales un local commun. À partir de 1 000 salariés, chaque section constituée par une organisation représentative bénéficie en outre de son propre local aménagé. 
5. Le délégué syndical représente un syndicat représentatif
Le délégué syndical (DS) représente son syndicat auprès de l’employeur et exerce un rôle central dans la négociation collective.
Dans une entreprise ou un établissement d’au moins 50 salariés, un syndicat représentatif ayant constitué une section syndicale peut désigner un DS lorsque le seuil de 50 salariés a été atteint pendant 12 mois consécutifs. 
Le DS est en principe choisi parmi les candidats aux élections professionnelles ayant obtenu personnellement au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour du CSE dans leur collège. 
6. Les règles de désignation du DS ont été modifiées en octobre 2025
Depuis le 26 octobre 2025, si aucun candidat remplissant le seuil personnel de 10 % n’est disponible ou si tous les élus remplissant cette condition renoncent par écrit à être désignés, le syndicat représentatif peut choisir :
1. un autre candidat ; 
2. à défaut, un adhérent de l’entreprise ou de l’établissement ; 
3. ou un ancien élu. 
Cette rédaction résulte de la loi n° 2025-989 du 24 octobre 2025. 
Point essentiel
Il faut distinguer :
· les 10 % obtenus par le syndicat, qui participent à sa représentativité ; 
· les 10 % obtenus personnellement par le candidat, qui interviennent en principe dans sa désignation comme DS. 
7. Le DS dispose de moyens d’action
Le DS bénéficie notamment d’un crédit d’heures minimal :
	Effectif
	Crédit mensuel minimal par DS

	50 à 150 salariés
	12 heures

	151 à 499 salariés
	18 heures

	500 salariés et plus
	24 heures


Ces heures sont considérées comme du temps de travail et payées normalement. 
Le DS intervient notamment pour :
· présenter des revendications ; 
· défendre les intérêts des salariés ; 
· négocier les conventions et accords collectifs dans les conditions prévues par la loi. 
Les règles précises de la négociation seront étudiées dans la fiche 3.
8. Le représentant de la section syndicale représente un syndicat non représentatif
Dans une entreprise ou un établissement d’au moins 50 salariés, un syndicat ayant constitué une section syndicale mais non représentatif peut désigner un représentant de la section syndicale (RSS). 
Le RSS bénéficie globalement des prérogatives du DS, à l’exception du pouvoir de négocier les accords collectifs, sous réserve des hypothèses particulières prévues par la loi. 
Il bénéficie d’au moins 4 heures de délégation par mois. 
	DS
	RSS

	Syndicat représentatif
	Syndicat non représentatif

	Négocie normalement les accords collectifs
	Pas de pouvoir général de négociation

	Crédit d’heures selon effectif
	Au moins 4 h/mois

	Représente le syndicat
	Représente la section syndicale


9. Le CSE est obligatoire à partir de 11 salariés
Le comité social et économique (CSE) doit être mis en place dans les entreprises d’au moins 11 salariés lorsque cet effectif a été atteint pendant 12 mois consécutifs. 
Les attributions du CSE diffèrent fortement selon l’effectif.
	Effectif
	Logique principale

	Moins de 11 salariés
	Pas de CSE légal obligatoire

	11 à 49 salariés
	Réclamations, santé-sécurité, alertes, lien avec inspection

	50 salariés et plus
	Attributions précédentes + information-consultation économique et sociale étendue


10. Le CSE comprend l’employeur et une délégation du personnel
Le CSE est composé :
· de l’employeur, qui le préside ; 
· d’une délégation élue du personnel comportant des titulaires et des suppléants. 
Le nombre de représentants varie en fonction de l’effectif.
Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, le CSE dispose de la personnalité civile et gère son patrimoine. Il désigne notamment parmi ses membres titulaires un secrétaire et un trésorier. 
11. Le mandat des élus du CSE est normalement de quatre ans
Les membres de la délégation du personnel du CSE sont élus pour quatre ans. Un accord collectif peut prévoir une durée comprise entre deux et quatre ans. 
Évolution importante depuis le 26 octobre 2025
L’ancienne règle qui limitait, dans certaines entreprises, le nombre de mandats successifs au CSE a été supprimée par la loi n° 2025-989.
La rédaction actuelle de l’article L. 2314-33 fixe la durée normale du mandat à quatre ans sans reprendre l’ancienne limitation à trois mandats successifs. 
Cette modification doit être intégrée aux anciens supports de cours.
12. Les missions du CSE de 11 à 49 salariés
Dans les entreprises de moins de 50 salariés, la délégation du personnel présente à l’employeur les réclamations individuelles ou collectives relatives notamment :
· aux salaires ; 
· à l’application du Code du travail ; 
· à la protection sociale ; 
· aux conventions et accords applicables. 
Elle contribue également :
· à promouvoir la santé, la sécurité et l’amélioration des conditions de travail ; 
· à réaliser des enquêtes après certains accidents du travail ou maladies professionnelles ; 
· à exercer différents droits d’alerte ; 
· à saisir l’inspection du travail de plaintes ou observations relevant de sa compétence. 
13. À partir de 50 salariés, le CSE dispose d’attributions économiques et sociales étendues
Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, le CSE assure une expression collective des salariés permettant la prise en compte de leurs intérêts dans les décisions relatives notamment :
· à la gestion et à l’évolution économique et financière ; 
· à l’organisation du travail ; 
· à la formation professionnelle ; 
· aux techniques de production ; 
· aux conséquences environnementales des décisions. 
Il doit notamment être informé et consulté sur les mesures concernant :
· le volume ou la structure des effectifs ; 
· l’organisation économique ou juridique ; 
· les conditions d’emploi et de travail ; 
· la durée du travail ; 
· la formation professionnelle ; 
· l’introduction de nouvelles technologies. 
14. Trois grandes consultations récurrentes structurent l’information du CSE
À défaut d’accord aménageant leur périodicité dans les conditions légales, le CSE est notamment consulté sur :
1. les orientations stratégiques ; 
2. la situation économique et financière ; 
3. la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi. 
Il ne faut donc pas réduire le CSE à un organe chargé des réclamations individuelles.
Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, il devient un acteur essentiel de l’information et de la consultation sur la gestion de l’entreprise.
15. La BDESE constitue un support central de l’information du CSE
La base de données économiques, sociales et environnementales (BDESE) rassemble les informations nécessaires aux consultations et informations récurrentes du CSE. 
Elle comporte au minimum des informations relatives aux thèmes suivants :
	Thème

	Investissement social

	Investissement matériel et immatériel

	Égalité professionnelle femmes-hommes

	Fonds propres

	Endettement

	Rémunération des salariés et dirigeants

	Activités sociales et culturelles

	Rémunération des financeurs

	Flux financiers à destination de l’entreprise

	Conséquences environnementales de l’activité


Point essentiel
La BDESE n’est pas un nouvel organe représentatif.
C’est un outil d’information mis à disposition du CSE.
16. La CSSCT est obligatoire dans certaines entreprises
Une commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) doit être constituée au sein du CSE notamment dans :
· les entreprises d’au moins 300 salariés ; 
· les établissements distincts d’au moins 300 salariés ; 
· certains établissements présentant des risques particuliers visés par le Code du travail. 
Elle exerce, par délégation du CSE, certaines attributions relatives à :
· la santé ; 
· la sécurité ; 
· les conditions de travail. 
Attention aux anciens supports
Le CHSCT ne doit plus être présenté comme l’institution représentative générale autonome des entreprises privées : ses fonctions ont été intégrées au dispositif du CSE, avec notamment la CSSCT lorsqu’elle est obligatoire ou mise en place.
17. Les représentants disposent de moyens matériels et temporels
Les membres titulaires du CSE bénéficient d’heures de délégation dont le nombre dépend de l’effectif et du nombre de représentants. Le minimum légal ne peut être inférieur à :
· 10 heures par mois dans les entreprises de moins de 50 salariés ; 
· 16 heures dans les autres entreprises. 
Ces heures sont du temps de travail et sont payées à l’échéance normale. 
Dans les entreprises d’au moins 50 salariés :
· l’employeur fournit au CSE un local aménagé et le matériel nécessaire ; 
· la subvention de fonctionnement est de 0,20 % de la masse salariale brute de 50 à moins de 2 000 salariés et 0,22 % à partir de 2 000 salariés ; 
· les membres titulaires élus pour la première fois bénéficient d’une formation économique pouvant atteindre cinq jours. 
18. Les représentants du personnel et syndicaux sont des salariés protégés
La loi organise une protection particulière pour plusieurs titulaires de mandats, notamment :
· délégué syndical ; 
· membre élu titulaire ou suppléant du CSE ; 
· représentant syndical au CSE ; 
· représentant de proximité ; 
· autres mandats expressément visés par le Code. 
Le licenciement d’un membre élu du CSE ou d’un représentant syndical au CSE ne peut notamment intervenir sans autorisation préalable de l’inspecteur du travail. 
La même logique s’applique au délégué syndical. 
Point essentiel
Salarié protégé ne signifie pas salarié impossible à licencier.
Il s’agit d’une protection procédurale renforcée destinée à éviter que la rupture ne soit motivée par l’exercice du mandat.
19. Le délit d’entrave protège le fonctionnement de la représentation collective
Le Code du travail sanctionne les comportements qui empêchent la mise en place ou le fonctionnement régulier des institutions représentatives.
Concernant le CSE :
· entrave à sa constitution ou à la libre désignation de ses membres : 1 an d’emprisonnement et 7 500 € d’amende ; 
· entrave à son fonctionnement régulier : 7 500 € d’amende. 
L’entrave à l’exercice du droit syndical est punie de 1 an d’emprisonnement et 3 750 € d’amende. 
20. L’inspection du travail contrôle l’application du droit du travail
Les agents de contrôle de l’inspection du travail sont chargés de veiller notamment à l’application :
· du Code du travail ; 
· des autres dispositions légales relatives au travail ; 
· des conventions et accords collectifs dont ils doivent contrôler le respect. 
Ils disposent de pouvoirs d’enquête et de constatation des infractions. 
Ils bénéficient notamment :
· d’un droit d’entrée dans les établissements soumis à leur contrôle ; 
· d’un droit d’obtenir les documents légalement exigibles ; 
· de pouvoirs de constatation et d’enquête ; 
· de moyens particuliers en matière de santé et de sécurité. 
Faire obstacle à l’exercice de leurs fonctions est puni de 1 an d’emprisonnement et 37 500 € d’amende. 
21. L’inspection du travail dispose aussi d’un pouvoir décisionnel
L’inspecteur du travail ne se limite pas à relever des infractions.
Il intervient également dans certaines procédures administratives, par exemple :
· autorisation ou refus de licenciement d’un salarié protégé ; 
· certaines mesures relatives à la santé et à la sécurité ; 
· contrôle de diverses obligations de l’employeur. 
Certaines de ses décisions peuvent ensuite être contestées devant la juridiction administrative.
Cette dualité explique que le droit social relève à la fois des juridictions judiciaires et administratives.
22. Les agents de l’Urssaf contrôlent l’application de la législation sociale
Les organismes de recouvrement contrôlent notamment :
· les déclarations sociales ; 
· les assiettes ; 
· les cotisations et contributions ; 
· les exonérations ; 
· les rémunérations et avantages ; 
· le respect de certaines obligations liées au travail dissimulé. 
Le contrôle peut conduire à :
· une absence d’observation ; 
· une demande de mise en conformité ; 
· un redressement ; 
· des majorations ou pénalités selon la situation. 
Les anciens supports de paie et de contrôle restent utiles pour comprendre la logique du contrôle, mais leurs taux, seuils, procédures et organismes doivent être systématiquement actualisés. 
23. La procédure de contrôle Urssaf a évolué au 1er janvier 2026
Pour les procédures engagées depuis le 1er janvier 2026, le contrôle ordinaire doit être précédé d’un avis envoyé au moins 30 jours avant la première visite de l’agent. 
L’avis mentionne :
· la Charte du cotisant contrôlé ; 
· le droit de se faire assister par le conseil de son choix. 
La Charte est opposable à l’organisme de contrôle. 
Exception
L’avis préalable n’est pas requis lorsque le contrôle est effectué pour rechercher des infractions de travail illégal, notamment du travail dissimulé. 
À l’issue du contrôle, une lettre d’observations ouvre une période contradictoire. Le cotisant dispose normalement de 30 jours pour répondre, délai pouvant être porté à 60 jours sur demande. 
24. Le travail dissimulé peut résulter de la dissimulation d’un emploi salarié
Constitue notamment du travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié le fait, intentionnellement, de se soustraire :
· à la déclaration préalable à l’embauche ; 
· à la délivrance d’un bulletin de paie ou d’y mentionner intentionnellement un nombre d’heures inférieur à celui réellement accompli, hors cas prévus par la loi ; 
· aux déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations sociales. 
Point essentiel
Le caractère intentionnel doit être caractérisé.
Une simple erreur administrative ne doit donc pas être automatiquement qualifiée de travail dissimulé.
25. Plusieurs ordres de juridictions peuvent intervenir en droit social
	Litige
	Juridiction principale

	Litige individuel employeur-salarié relatif au contrat
	Conseil de prud’hommes

	Certains litiges collectifs ou électoraux
	Tribunal judiciaire

	Infraction pénale
	Juridiction pénale

	Contestation d’une décision administrative du travail
	Juridiction administrative

	Contentieux général de Sécurité sociale
	Tribunal judiciaire après recours préalable lorsque celui-ci est obligatoire


Il faut donc qualifier l’objet du litige avant de choisir la juridiction.
26. Le conseil de prud’hommes règle les litiges individuels liés au contrat de travail
Le conseil de prud’hommes (CPH) règle par voie de conciliation les différends nés à l’occasion d’un contrat de travail entre employeur et salarié et les juge lorsque la conciliation échoue. 
Exemples :
· salaire impayé ; 
· heures supplémentaires ; 
· sanction disciplinaire ; 
· licenciement ; 
· clause du contrat ; 
· discrimination dans la relation de travail ; 
· requalification d’une relation en contrat de travail. 
Contre-exemple
Un litige entre deux sociétés concernant un contrat commercial ne relève pas du conseil de prud’hommes.
27. Le conseil de prud’hommes est une juridiction paritaire
Le CPH est composé d’un nombre égal :
· de conseillers employeurs ; 
· de conseillers salariés. 
Cette composition explique le paritarisme prud’homal.
La procédure comprend normalement une phase devant le bureau de conciliation et d’orientation (BCO) puis, en l’absence d’accord, une phase de jugement.
La conciliation occupe donc une place structurelle dans la procédure prud’homale. 
28. Le départage intervient en cas d’égalité des voix
En raison du caractère paritaire de la juridiction, les conseillers peuvent se partager également.
En cas de partage des voix, l’affaire est reprise sous la présidence d’un juge du tribunal judiciaire, appelé juge départiteur. 
Exemple
Deux conseillers employeurs et deux conseillers salariés ne parviennent pas à dégager une majorité.
→ l’affaire peut être renvoyée en départage.
29. Les voies de recours dépendent notamment du montant des demandes
Le taux de compétence en dernier ressort du conseil de prud’hommes est fixé à 5 000 €. 
Schématiquement :
	Décision
	Recours principal

	Jugement rendu en premier ressort
	Appel possible dans les conditions légales

	Jugement rendu en dernier ressort
	Pas d’appel ; pourvoi en cassation possible


Il faut cependant examiner l’ensemble des demandes et les règles procédurales applicables avant de déterminer la voie de recours.
30. Depuis 2026, certaines actions prud’homales donnent lieu à une contribution de 50 €
Pour les instances civiles et prud’homales introduites à compter du 1er mars 2026 devant un tribunal judiciaire ou un conseil de prud’hommes, une contribution pour l’aide juridique de 50 € est due par la partie qui introduit l’instance, sauf exceptions légales, notamment pour les bénéficiaires de l’aide juridictionnelle et l’État. 
Lorsqu’elle est due, son acquittement constitue une condition de recevabilité, avec le mécanisme de régularisation prévu par les textes. 
Cette règle nouvelle doit être intégrée aux supports de procédure prud’homale à compter de 2026.
31. Le tribunal judiciaire intervient dans certains contentieux collectifs
Tous les litiges sociaux ne relèvent pas du CPH.
Le tribunal judiciaire intervient notamment dans plusieurs contentieux relatifs :
· aux élections professionnelles ; 
· à la désignation de certains représentants syndicaux ; 
· à la validité de certaines décisions collectives ; 
· aux litiges que le Code lui attribue expressément. 
Le contentieux électoral et syndical obéit souvent à des délais très courts : il faut donc identifier immédiatement le texte applicable.
32. Les infractions relèvent des juridictions pénales
Lorsque les faits constituent une infraction pénale au droit du travail, l’affaire relève des juridictions répressives.
Le tribunal correctionnel connaît des délits. 
Exemples :
· travail dissimulé ; 
· entrave ; 
· discrimination pénalement sanctionnée ; 
· obstacle aux fonctions de l’inspection du travail. 
Point essentiel
Un même comportement peut provoquer plusieurs procédures.
Exemple :
un licenciement discriminatoire peut éventuellement entraîner :
· un litige prud’homal sur la rupture ; 
· une procédure pénale si les éléments de l’infraction sont réunis. 
33. Le contentieux administratif concerne notamment les décisions de l’administration du travail
Lorsqu’une autorité administrative prend une décision en matière de travail, son contrôle relève en principe de la juridiction administrative.
Exemple
L’inspecteur du travail autorise le licenciement d’un salarié protégé.
Cette décision administrative ne relève pas du conseil de prud’hommes pour son annulation.
Il faut distinguer :
· le contentieux administratif de l’autorisation ; 
· les éventuels aspects de la relation contractuelle relevant du juge judiciaire. 
34. Le contentieux de la Sécurité sociale relève principalement du tribunal judiciaire
Les contestations relatives aux décisions des organismes de Sécurité sociale relèvent du contentieux spécialement organisé par le Code de la sécurité sociale.
Dans de nombreux cas, il faut d’abord exercer un recours administratif préalable obligatoire devant la commission de recours amiable (CRA).
La CRA doit en principe être saisie dans les deux mois suivant la notification de la décision contestée. 
Pour certaines contestations de nature médicale, intervient une commission médicale de recours amiable (CMRA). 
Ce n’est qu’après le recours préalable requis que le tribunal judiciaire compétent peut être saisi selon les règles applicables.
35. Méthode pour déterminer l’acteur représentatif compétent
Étape 1 - Identifier l’effectif
· moins de 11 ; 
· 11 à 49 ; 
· 50 à 299 ; 
· 300 et plus. 
Étape 2 - Identifier la question
· réclamation individuelle ; 
· revendication syndicale ; 
· négociation ; 
· consultation économique ; 
· santé et sécurité ; 
· information. 
Étape 3 - Identifier l’acteur
	Besoin
	Acteur à rechercher

	Négocier un accord
	DS ou autre acteur habilité selon situation

	Porter une revendication syndicale
	DS / RSS / syndicat

	Réclamation individuelle ou collective
	CSE

	Information économique et sociale
	CSE + BDESE

	Santé-sécurité
	CSE / CSSCT

	Contrôle du Code du travail
	Inspection du travail

	Cotisations sociales
	Urssaf


36. Méthode pour déterminer la juridiction compétente
Il faut poser successivement quatre questions.
1. Le litige est-il individuel entre employeur et salarié ?
→ Conseil de prud’hommes en principe.
2. Porte-t-il sur une élection ou certaines relations collectives ?
→ rechercher la compétence du tribunal judiciaire.
3. Conteste-t-on une décision de l’administration ?
→ juridiction administrative.
4. Existe-t-il une infraction ?
→ juridiction pénale, sans exclure un autre contentieux parallèle.
5. S’agit-il d’une décision d’un organisme de Sécurité sociale ?
→ vérifier d’abord le recours préalable, puis la compétence du tribunal judiciaire.
37. Points essentiels
· Les syndicats défendent les intérêts professionnels. 
· La représentativité syndicale repose sur sept critères cumulatifs. 
· Dans l’entreprise, le syndicat doit notamment obtenir 10 % des suffrages exprimés au premier tour du CSE pour satisfaire au critère d’audience. 
· Une section syndicale peut être constituée lorsqu’un syndicat remplissant les conditions légales dispose de plusieurs adhérents. 
· Le DS représente un syndicat représentatif et joue un rôle central dans la négociation. 
· Depuis le 26 octobre 2025, les règles subsidiaires de désignation du DS ont été assouplies. 
· Le RSS représente un syndicat non représentatif et ne dispose pas du pouvoir général de négocier. 
· Le CSE est obligatoire à partir de 11 salariés atteints pendant 12 mois consécutifs. 
· Ses attributions sont plus étendues à partir de 50 salariés. 
· À partir de 50 salariés, il joue un rôle majeur d’information et de consultation économique, sociale et environnementale. 
· La BDESE rassemble les informations nécessaires aux consultations récurrentes. 
· La CSSCT est notamment obligatoire à partir de 300 salariés. 
· Le mandat normal des élus du CSE est de quatre ans. 
· Depuis le 26 octobre 2025, l’ancienne limitation légale à trois mandats successifs du CSE a disparu. 
· Les représentants bénéficient d’heures de délégation et de moyens matériels. 
· Les représentants syndicaux et élus bénéficient d’une protection spéciale contre le licenciement. 
· Cette protection ne crée pas une immunité : une autorisation administrative préalable est notamment requise. 
· L’entrave au fonctionnement de la représentation collective est pénalement sanctionnée. 
· L’inspection du travail contrôle l’application du droit du travail. 
· Faire obstacle à ses fonctions constitue une infraction. 
· L’Urssaf contrôle l’application de la législation de recouvrement. 
· Depuis le 1er janvier 2026, le délai normal entre l’avis de contrôle Urssaf et la première visite est d’au moins 30 jours. 
· La Charte du cotisant contrôlé est opposable à l’organisme. 
· Le travail dissimulé suppose notamment un comportement intentionnel. 
· Le CPH règle les litiges individuels liés au contrat de travail. 
· Il est paritaire et recherche d’abord la conciliation. 
· Le départage fait intervenir un juge du tribunal judiciaire. 
· Le taux de compétence en dernier ressort est de 5 000 €. 
· Depuis le 1er mars 2026, une contribution de 50 € s’applique à certaines instances prud’homales et civiles, sous réserve des exemptions légales. 
· Certains contentieux collectifs relèvent du tribunal judiciaire. 
· Les infractions relèvent des juridictions pénales. 
· Les décisions administratives de l’inspection du travail relèvent du contentieux administratif. 
· Le contentieux de Sécurité sociale implique souvent une saisine préalable de la CRA ou de la CMRA. 
38. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Trois évolutions récentes doivent particulièrement être intégrées dans les supports.
Depuis le 26 octobre 2025
La loi n° 2025-989 du 24 octobre 2025 a notamment :
· modifié les possibilités subsidiaires de désignation du délégué syndical ; 
· supprimé l’ancienne limitation légale du nombre de mandats successifs au CSE. 
Depuis le 1er janvier 2026
Le nouvel article R. 243-59 du Code de la sécurité sociale impose en principe un délai minimal de 30 jours entre l’avis de contrôle Urssaf et la première visite, avec des exceptions notamment en matière de travail illégal. 
Pour les instances introduites depuis le 1er mars 2026
Une contribution pour l’aide juridique de 50 € est applicable à certaines instances civiles et prud’homales devant le tribunal judiciaire et le CPH, sous réserve des exemptions prévues par la loi. 
Évolution déjà adoptée mais à venir
Les textes officiels vérifiés au 12 août 2026 ne font pas apparaître de modification générale déjà adoptée et à entrée en vigueur différée remettant en cause les règles centrales présentées dans cette fiche concernant :
· seuil de mise en place du CSE ; 
· représentativité syndicale ; 
· rôle général du DS et du RSS ; 
· protection des représentants ; 
· compétence générale du CPH. 
39. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	CSE
	Comité social et économique

	CSSCT
	Commission santé, sécurité et conditions de travail

	BDESE
	Base de données économiques, sociales et environnementales

	DS
	Délégué syndical

	RSS
	Représentant de la section syndicale

	CPH
	Conseil de prud’hommes

	BCO
	Bureau de conciliation et d’orientation

	CRA
	Commission de recours amiable

	CMRA
	Commission médicale de recours amiable

	Urssaf
	Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales

	Représentativité syndicale
	Qualité conférant à un syndicat certaines prérogatives légales

	Section syndicale
	Organisation du syndicat dans l’entreprise ou l’établissement

	Salarié protégé
	Salarié bénéficiant d’une procédure renforcée liée notamment à son mandat

	Délit d’entrave
	Infraction portant atteinte à l’exercice de certains droits de représentation

	Départage
	Procédure permettant de résoudre une égalité des voix au CPH

	Travail dissimulé
	Dissimulation intentionnelle d’activité ou d’emploi salarié dans les conditions légales


Sources officielles
Programme officiel
Référentiel DCG 2026 - DROIT SOCIAL - 1.2 Apprécier le rôle des acteurs de la relation de travail
Syndicats et représentation syndicale
Code du travail - représentativité syndicale, articles L. 2121-1 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006160728/
Code du travail - article L. 2122-1 : seuil de 10 % dans l’entreprise
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035652769
Code du travail - article L. 2142-1 : section syndicale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019353709
Code du travail - délégué syndical, articles L. 2143-1 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006177919/
Code du travail - représentant de la section syndicale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000019348123/
Loi n° 2025-989 du 24 octobre 2025 relative notamment à l’évolution du dialogue social
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052430940
Comité social et économique
Code du travail - CSE, articles L. 2311-1 à L. 2317-2
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006160739/
Code du travail - article L. 2311-2 : seuil de mise en place
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035609353
Code du travail - article L. 2312-5 : attributions dans les entreprises de moins de 50 salariés
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043893930
Code du travail - article L. 2312-8 : attributions à partir de 50 salariés
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043975196
Code du travail - BDESE
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000035609782/
Code du travail - article L. 2315-36 : CSSCT
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035626455
Code du travail - article L. 2314-33 : durée du mandat du CSE
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000052437191
Code du travail - article L. 2315-61 : budget de fonctionnement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035627342
Salariés protégés et entrave
Code du travail - salariés protégés, articles L. 2411-1 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006145400/
Code du travail - article L. 2317-1 : entrave au CSE
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035634273
Code du travail - article L. 2146-1 : entrave au droit syndical
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006901653
Inspection du travail et travail dissimulé
Code du travail - inspection du travail, articles L. 8112-1 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006145430/
Code du travail - prérogatives des agents de contrôle
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006178263/
Code du travail - article L. 8221-5 : travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033024966
Contrôle Urssaf
Code de la sécurité sociale - article R. 243-59 : procédure de contrôle applicable depuis 2026
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053220874
Conseil de prud’hommes
Code du travail - conseil de prud’hommes, articles L. 1411-1 et suivants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006145395/
Code du travail - article L. 1421-1 : paritarisme
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032344941
Code du travail - procédure prud’homale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000018484833/
Code du travail - voies de recours et taux de 5 000 €
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000018484997/
Décret n° 2026-250 du 7 avril 2026 relatif à la contribution pour l’aide juridique
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053773242
Contentieux de la Sécurité sociale
Code de la sécurité sociale - recours préalable obligatoire
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006173659/
Code de la sécurité sociale - article R. 142-1 : commission de recours amiable
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037595656
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